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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Note de la Presidente du Conseil de securite 

(S/2014/106) 

Rapport du Secretaire general sur la 

Mission d’appui des Nations Unies en Libye 

(S/2014/131) 

La Presidente : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de la Libye a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Tarek Mitri, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
rapport du Secretaire general sur la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye, publie sous la cote S/2014/131. 
J’appelle egalement l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/106, qui contient la note par 
laquelle la Presidente du Conseil de securite transmet le 
rapport etabli en application du paragraphe 14 d) de la 
resolution 2095 (2013) par le Groupe d’experts cree par 
la resolution 1973 (2011) du Conseil de securite. 

A la presente seance, le Conseil entendra les 
exposes de M. Tarek Mitri et de S. E. M. Eugene- 
Richard Gasana, Representant permanent du Rwanda, 
en sa qualite de President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011). 

Je donne la parole a M. Mitri. 

M. Mitri {parle en anglais ) : Le Conseil est saisi 
du rapport du Secretaire general sur la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye (S/2014/131), qui porte sur 
les evenements survenus dans ce pays depuis son dernier 
rapport, en date du 5 septembre 2013 (S/2013/516). 

Le 8 mars, du petrole libyen a ete charge a bord 
d’un vaisseau battant pavilion nord-coreen, le Morning 
Glory, par des groupes armes responsables, depuis 
de nombreux mois, du blocus d’un certain nombre de 
terminaux et de gisements petroliers en Libye orientale. 


ce qui constitue un acte illegal, commis en violation de 
la souverainete de la Libye sur ses ports et ses ressources 
naturelles. 

II y a trois mois, j’ai evoque devant le Conseil 
(voir S/PV.7075) la degradation reguliere des conditions 
de securite dans toute la Libye, et la montee du 
mecontentement populaire face au processus politique. 
J’ai fait allusion a la forte polarisation decoulant du 
disaccord portant sur la gestion de la periode de 
transition, qui est lui-meme le reflet de divisions 
politiques et ideologiques plus profondes. Le 2 mars, le 
batiment du Congres general national a ete pris d’assaut 
par des protestataires qui exigeaient la dissolution du 
Congres. Environ 150 jeunes gens ont mis a sac la salle 
principale et s’en sont pris aux membres, dont quatre ont 
ete blesses a cette occasion. J’ai fermement condamne la 
violence dont il a ete fait usage a l’encontre des membres 
et des locaux du Congres general national, en insistant 
de nouveau sur la necessite de respecter les institutions 
legitimes de l’Etat. Tout en defendant le respect du 
droit a la liberte d’expression, j’ai egalement fait valoir 
que le recours a la force destine a servir des objectifs 
politiques devait etre categoriquement denonce. 

La decision prise par le Congres general 
national le 3 fevrier de proceder le moment venu a une 
passation de pouvoir en faveur d’un organe legislatif 
constitutionnellement elu n’a pas desamorce les tensions 
qui s’accumulaient en prevision du 7 fevrier, date censee 
selon certains - a tort selon les autres - correspondre a 
l’echeance du mandat du Congres general national. 

S’inclinant devant la volonte publique, cet organe 
a opte pour des elections rapprochees, etablissant 
de facto une nouvelle periode de transition - la 
troisieme - devant se poursuivre jusqu’a la fin d’un 
long processus constituant. II a forme un comite 
de 15 membres charge d’examiner les amendements a 
la Declaration constitutionnelle publiee par le Conseil 
national de transition en aout 2011. 

Les intenses efforts visantaaplanir les divergences 
et a negocier un accord sur la gestion de la periode 
de transition, y compris l’avenir du Congres general 
national et du Gouvernement, n’ont pas reussi a mettre 
fin aux divisions qui ont paralyse le processus politique. 
Des divergences importantes demeurent au sujet de la 
tenue des elections legislatives et presidentielles ainsi 
que sur l’etendue des pouvoirs qu’il convient d’octroyer 
a un president futur. L’application de la loi relative a 
l’exclusion de la vie politique, egalement, reste une 
question litigieuse. 
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Durant tout ce processus, la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye (MANUL) a constamment 
invite les differentes parties a trouver un accord sur 
les grandes priorites nationales et sur la gestion de la 
transition. A cette fin, j’ai regulierement organise des 
seances consultatives avec les dirigeants des principales 
forces politiques et de la societe civile. 

Les trois mois precedents ont vu un spectaculaire 
regain de la violence dans tout le pays. En janvier et au 
debut de fevrier, des accrochages se sont produits dans 
la zone de Warshafana, a l’ouest de Tripoli, a portee 
du complexe de la MANUL. A Sabha, dans le sud, 
et Koufra, dans le sud-est, des doleances politiques, 
economiques et sociales ont degenere en violence armee 
entre groupes rivaux, a caractere souvent ethnique ou 
tribal. Des partisans du regime dechu ont profite de la 
situation pour occuper quelque temps des locaux du 
Gouvernement. A Sabha, la violence s’est soldee par 
plus de 100 morts, dont des enfants et des vieillards. 
Elle a egalement provoque le deplacement de centaines 
de families ainsi que des penuries de combustible, 
de denrees alimentaires et de fournitures medicales. 
L’ONU, en coordination avec les autorites nationales 
et locales, est intervenue rapidement pour fournir 
aux families deplacees a Awbari et Sabha des articles 
d’urgence. Des secours d’urgence sont egalement en 
cours d’acheminement a Koufra. 

Dans Test du pays, la campagne ininterrompue 
d’assassinats cibles, de bombardements et d’enlevements 
a atteint des niveaux intolerables. Beaucoup de victimes 
sont des membres du personnel de securite et du personnel 
judiciaire, mais des civils ont egalement eu a subir cette 
campagne incontrolee de terreur et d’intimidation. Le 
meurtre, a Benghazi, le 24 fevrier, de sept ressortissants 
egyptiens, tous chretiens, est une triste illustration de 
cette dangereuse situation d’anomie. Je trouve quelque 
reconfort, a cet egard, dans la condamnation categorique 
et la revulsion avec lesquelles le public et les dirigeants 
libyens ont accueilli ces meurtres. 

A Benghazi, ville qui s’enorgueillit du role 
qu’elle a joue pour mettre fin a plusieurs decennies de 
regime tyrannique, la colere du public enfle. Bien qu’il 
incombe au premier chef a l’Etat de maitriser ceux qui 
imposent une terrible campagne de terreur, cela ne sera 
possible que si le Gouvernement et les forces politiques, 
civiles et revolutionnaires conjuguent leurs efforts pour 
proteger la population civile. Je dois aussi preciser sur 
ce point que l’ONU a ete critiquee pour ce qui est pergu 
comme de l’impuissance par ceux dont les attentes vont 


bien au-dela du mandat qui a ete confie a la Mission en 
termes de protection des civils. 

Des manifestations se deroulent dans tout le pays 
depuis le debut du mois de fevrier pour protester contre 
la poursuite du mandat du Congres general national. 
L’animosite et un fort ressentiment ne cessent de croitre 
entre les deux principaux camps, meme si ceux-ci ne 
sont pas homogenes. La Libye court le risque de plonger 
dans une nouvelle spirale de violence sans precedent. 

Le 18 fevrier, deux brigades armees ont lance un 
ultimatum aux membres du Congres leur donnant cinq 
heures pour demissionner sous peine d’intervention 
militaire. Cette escalade est intervenue apres une 
serie d’attaques contre des medias ayant vivement 
desapprouve le Congres general national. Au cours 
de mes contacts avec les dirigeants politiques et les 
chefs des brigades, ainsi que dans une declaration que 
j’ai publiee, j’ai appele a la retenue et mis en garde 
contre tout recours a la violence, tout en demandant 
instamment le retour au dialogue politique. J’ai reitere 
cette position a l’occasion de ma rencontre avec les deux 
brigades, a qui j’ai demande de regler les problemes 
politiques par des moyens politiques. Globalement, 
tout le monde s’accorde a dire qu’a cette occasion la 
MANUL a contribue a eviter de nouvelles violences. 
II est regrettable, toutefois, que certains critiques, pour 
ne pas dire detracteurs, n’arrivent pas a reconnaitre les 
buts et effets authentiques des initiatives des Nations 
Unies. 

Soucieux de notre neutrality du respect de la 
souverainete nationale et de l’adhesion rigoureuse au 
principe de non-ingerence dans les affaires interieures 
de la Libye, j’ai systematiquement appele tous les 
acteurs de la scene libyenne a tenir compte des interets 
du pays et a ne pas user de la menace de la force pour 
regler les differends politiques. J’ai egalement renouvele 
l’attachement des Nations Unies a la preservation de la 
legitimite des institutions libyennes elues et a leur role 
dans un transfert sans heurts de leur autorite au nouvel 
organe qui sera elu. 

Le 20 fevrier, les elections a l’Assemblee 
constituante ont eu lieu, avec un total de 649 candidats. 
Cinquante-quatre femmes se sont presentees aux six 
sieges qui leur avaient ete reserves et 509043 electeurs 
ont participe au scrutin, soit 46 % des 1101 541 electeurs 
inscrits. Un peu plus d’un million de Libyens s’etaient 
inscrits sur les listes electorates cette fois-ci, 
contre 2,7 millions en 2012. Outre la communaute 
amazighe, qui avait refuse de prendre part au scrutin, 
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un grand nombre de Touaregs et de Tabous, dans le 
sud du pays, ont egalement boycotte le vote, parce 
qu’ils reclamaient que les decisions concernant leurs 
droits soient prises par un mecanisme consensuel au 
sein de l’Assemblee constituante. II a fallu proceder a 
un nouveau scrutin, le 26 fevrier, dans environ 2 % des 
bureaux de vote. Toutefois dans quelques endroits, le 
scrutin n’a pas pu se tenir en raison du boycott. Dans la 
ville de Derma, les conditions de securite ont fait que le 
vote n’a pas pu avoir lieu. Au total, 13 sieges sur 60 n’ont 
pu etre pourvus dans toute la Libye. 

II y a une augmentation inquietante du nombre 
d’attaques contre les journalistes et les medias. Plusieurs 
chaines de television a Tripoli et Benghazi ont ete la 
cible d’actes de vandalisme. Plusieurs journalistes et 
personnalites des medias ont ete enleves. Ces attaques 
contre les installations et le personnel des medias ont 
ete, et doivent etre, condamnees. 

En fevrier, le Congres general national a 
promulgue une loi punissant d’emprisonnement toute 
personne reconnue coupable de porter atteinte a la 
revolution du 17 fevrier, d’insulter publiquement le 
pouvoir legislatif, executif ou judiciaire et de profaner 
le drapeau national. Cette loi a ete critiquee par de 
nombreux Libyens qui la jugent contraire a la Declaration 
constitutionnelle et aux obligations internationales 
du pays en matiere de droits de l’homme. Nous avons 
demande au Congres general national de mettre le texte 
en conformite avec les normes internationales relatives 
aux droits de Thomme. 

Le 2 mars, le delai de 90 jours prevu par la loi 
sur la justice transitionnelle pour la verification du 
statut des personnes placees en detention est arrive 
a expiration. Les premiers chiffres indiquent que le 
processus n’a pas encore ete completement mene a 
bien. Mais la MANUL demeure preoccupee par les 
informations signalant que les actes de torture, les deces 
en detention, les enlevements et les mises au secret par 
des brigades en theorie affiliees aux Ministeres de la 
justice et de la defense se poursuivent. Le placement de 
tous les detenus sous le controle effectif de l’Etat est 
une condition prealable a l’instauration de la primaute 
du droit dans le pays. 

Les efforts pour accroitre les capacites de 
l’Etat d’assumer ses responsabilites en matiere de 
securite continuent d’etre freines par l’absence 
d’accord politique sur la refonte de l’armee nationale, 
l’integration des combattants revolutionnaires et la 
collecte des armes. La solution a ce probleme passe par 


la definition d’une strategic claire et la fourniture d’un 
certain nombre de garanties aux revolutionnaires, qui 
ne sont que theoriquement sous l’autorite de l’Etat. Leur 
contribution a la revolution doit etre reconnue et leurs 
droits et interets legitimes garantis. 

En depit de problemes systemiques, l’ONU 
persevere dans ses efforts. Outre la fourniture de 
conseils et d’une assistance technique, une attention 
particuliere a ete accordee au developpement de 
programmes nationaux de controle des armes et des 
stocks de munitions, des armes lourdes et des armes 
legeres et de petit calibre. J’ai le plaisir d’indiquer que 
le Gouvernement a repondu positivement sur ce point et 
a pris des mesures pour mettre en place une structure 
chargee de regler ces questions. 

L’appui bien coordonne de la communaute 
internationale est vital pour la Libye. A cet egard, je me 
felicite de la tenue et des resultats de la conference de 
Rome, organisee le 6 mars, qui a vu la participation d’un 
grand nombre de pays, dontles cinqmembres permanents 
du Conseil de securite, des voisins et d’autres amis de 
la Libye. Les Libyens attendent de la communaute 
internationale qu’elle les aide dans leur difficile tache 
consistant a edifier un Etat dote d’institutions solides et 
responsables. Le soutien a la Libye, toutefois, ne peut 
etre significatif et efficace que si les dirigeants de ce 
pays s’engagent sans equivoque a atteindre cet objectif 
et s’il existe une volonte politique de resoudre les 
problemes majeurs du pays par le dialogue et des efforts 
concertes. 

La Presidente : Je remercie M. Mitri de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Gas ana. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais ) : En 
applicationduparagraphe24e)delaresolution 1970 (2011) 
datee du 26 fevrier 2011, j’ai l’honneur de faire rapport 
au Conseil de securite sur l’action du Comite cree par 
cette resolution. Le rapport couvre la periode allant 
du 10 decembre 2013 au 10 mars 2014, durant laquelle 
les membres du Comite se sont reunis une fois pour 
tenir des consultations officieuses. 

Le 10 fevrier, j’ai tenu une seance d’information 
ouverte a tous les Etats Membres, notant que si le 
nombre total de questions dont le Comite etait saisi 
avait diminue au cours de l’annee passee, elles etaient 
devenues nettement plus complexes. J’ai rappele aux 
delegations que le Comite et le Groupe d’experts avaient 


4/8 


14-25719 



10/03/2014 


La situation en Libye 


S/PV.7130 


besoin de la cooperation des Etats Membres pour 
conduire leur travail avec succes et j’ai demande aux 
delegations de repondre en temps utile aux lettres du 
Comite et du Groupe et d’envisager favorablement toute 
demande de visite emanant du Groupe. Le Groupe, qui a 
participe par video-teleconference, a explique ce qu’etait 
l’embargo sur les armes bidirectionnel, en detaillant les 
exemptions a cet embargo vers la Libye, en insistant sur 
la necessite pour les Etats Membres qui fournissent des 
engins meurtriers au Gouvernement libyen d’inclure 
une note de l’organisme libyen responsable des achats 
d’armements - le Departement des achats militaires, 
au Ministere libyen de la defense - afin de limiter 
autant que possible le risque que des fournitures ne 
soient detournees au benefice de divers groupes armes, 
qui pourraient ulterieurement les utiliser pour saper 
l’autorite du Gouvernement. 

Concernant le gel des avoirs, le Groupe a 
signale que certains Etats Membres etaient depourvus 
du cadre juridique national necessaire pour appliquer 
correctement les mesures de gel des avoirs. En outre, 
le Groupe a souligne que lorsque des avoirs geles 
appartenant a certains individus etaient recherches par 
le Gouvernement libyen pour le motif qu’ils avaient 
ete voles au peuple libyen, cette situation ne pouvait se 
presenter que si un tribunal competent avait formule des 
conclusions en ce sens. 

Concernant l’interdiction de voyager, le Groupe a 
encourage les delegations a communiquer au Comite ou 
au Groupe toute information qu’elles pourraient avoir 
sur les individus inscrits sur la liste. 

Le 15 fevrier 2014, le Comite a regu le rapport final 
du Groupe d’experts en vertu de la resolution 2095 (2013). 
Je vais brievement resumer quelques observations 
contenues dans le rapport final. Concernant l’embargo 
sur les armes, le Groupe a conclu que la proliferation 
des armes a destination et en provenance de la Libye 
demeurait un probleme majeur menagant la stability de 
la Libye et de la region. Dans ce contexte, le Groupe a 
note que le controle exerce par des groupes armes non 
etatiques sur la majorite des stocks d’armes en Libye, 
ainsi que l’inefficacite du controle des frontieres, 
constituaient des obstacles tres serieux s’agissant 
d’enrayer la proliferation et que la Libye etait devenue 
une source majeure d’armes illicites, notamment des 
systemes portables de defense anti-aerienne. Le Groupe 
a note en outre que des enquetes relatives aux transferts 
d’armes vers 14 pays faisaient apparaitre un eventail tres 
diversifie dans la dynamique du trafic et que le trafic a 


partir de la Libye alimentait les conflits et l’insecurite, 
y compris le terrorisme, sur plusieurs continents, ce qui 
ne changerait probablement pas dans le proche avenir. 

Le Groupe s’est felicite de la creation du 
Departement des achats militaires en tant que facteur 
decisif de securite, mais s’est declare inquiet du 
nombre de problemes non regies : l’absence d’une 
supervision centralisee des achats militaires; l’absence 
de responsables designes des achats excepte au 
Ministere de la defense; le manque de clarte concernant 
les utilisateurs finals; et la capacite limitee qu’ont les 
diverses forces de gerer et securiser leurs stocks. Enfin, 
le Groupe a aussi exprime sa preoccupation concernant 
les transferts a destination de la Libye en violation 
de l’embargo sur les armes, y compris les livraisons 
non notifiees aux forces nationales et les transferts a 
des utilisateurs finals non etatiques, en particulier au 
marche civil. 

Concernant le gel des avoirs, le Groupe a centre 
ses efforts sur les avoirs caches des individus figurant 
sur la liste, notamment sur ceux de Saadi Kadhafi. Le 
Groupe a revele d’autres exemples d’Etats Membres 
depourvus de la capacite d’appliquer la mesure de gel des 
avoirs, ce qui dans un cas precis a abouti a la disparition 
de pres de 2 millions de dollars des Etats-Unis qui 
auraient du etre geles. Le Groupe s’est dit preoccupe de 
la confusion actuelle quant aux moyens et a la legalite 
d’un rapatriement des avoirs geles pretendument voles a 
la Libye par des individus nommement designes. 

Concernant l’interdiction de voyager, le Groupe 
a signale que des personnes visees par cette mesure, 
Aicha Kadhafi et Mohammed Kadhafi, avaient quitte 
l’Algerie pour Oman, en violation de l’interdiction, 
et qu’il continuait a enqueter sur un complot ourdi 
en 2011 pour faire passer secretement au Mexique Saadi 
Kadhafi et sa famille. 

Le 26 fevrier, le Comite a tenu un debat sur le 
rapport et les recommandations du Groupe d’experts 
au cours de consultations informelles. Le rapport a ete 
generalement bien accueilli et loue pour l’abondance 
de ses informations. Se sont degages de ce debat les 
principaux points suivants : grave preoccupation devant 
la persistance de la proliferation des armes en provenance 
de Libye; necessite de faire davantage de clarte sur les 
structures et procedures de l’achat d’armes en Libye; 
cooperation avec la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye concernant l’entreposage et la securite des 
stocks; et moyens de donner suite aux recommandations 
du Groupe d’experts. De ces 15 recommandations, 
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le Comite a convenu de prendre des mesures de 
suivi sur neuf. Deux recommandations n’appelaient 
aucune mesure et le Comite s’est borne a en prendre 
note, et deux autres ont ete transmises au Conseil de 
securite. Le Comite a mis en reserve les deux dernieres 
recommandations en attendant de connaitre Tissue du 
suivi des autres. 

Enfin, je voudrais faire mention de quelques 
statistiques mises a jour sur les problemes dont s’est 
occupe le Comite depuis le dernier rapport periodique 
au Conseil. Concernant l’embargo sur les armes, le 
Comite a approuve deux demandes d’exemption et re?u 
deux notifications au sujet desquelles aucune decision 
negative n’a ete prise. Le Comite a aussi repondu a une 
demande de conseils emanant d’un Etat Membre. 

La Presidente : Je remercie M. Gasana de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Libye. 

M. Dabbashi (Libye) (parle en arabe) : C’est un 
plaisir de vous feliciter, Madame la Presidente, ainsi que 
la delegation du Luxembourg, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite ce mois-ci. Je vous 
remercie de cette occasion de prendre la parole devant 
le Conseil a cette seance. 

Je voudrais d’abord exprimer ma gratitude a 
M. Tarek Mitri, Chef de la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye (MANUL), pour son expose et pour les 
efforts qu’il deploie en sa qualite afin d’aider le peuple 
libyen a etablir la democratic et a edifier des institutions 
d’Etat. 

Je tiens a exprimer toute ma gratitude a S. E. le 
Secretaire general Ban Ki-moon pour son devouement 
et ses efforts indefectibles a l’appui de la population 
et des autorites libyennes en cette phase delicate. 
Je remercie egalement S. E. l’Ambassadeur Gasana, 
Representant permanent du Rwanda, un pays frere, et 
President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1970 (2011) concernant la Libye, de son 
expose sur les travaux du Comite au cours des derniers 
mois et d’avoir presente le rapport du Groupe d’experts 
(S/2014/106, annexe). Je veux aussi remercier tous 
les membres du Conseil de la comprehension qu’ils 
continuent de manifester en cette periode de l’histoire 
libyenne a l’egard des exigences complexes de la 
situation sur place, et de leur disposition constante a 
aider les autorites legitimes a garantir la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Libye. 


Tres peu de temps s’est ecoule entre la seance 
d’aujourd’hui et la publication en arabe du rapport du 
Groupe d’experts. Nous n’avons par consequent pas pu 
obtenir l’opinion de mon gouvernement sur plusieurs 
elements figurant dans le rapport. Je me limiterai done 
a quelques remarques d’ordre general et a quelques 
commentaires liminaires relatifs au rapport du 
Secretaire general (S/2014/131) et au rapport du Groupe 
d’experts. 

II est indeniable que pas un Libyen ne contesterait 
le fait que la situation en Libye n’est pas telle que nous 
la souhaiterions. Plus de deux ans apres la chute de la 
dictature de Kadhafi, nous n’avons pas encore reussi a 
mettre en place des institutions dignes de ce nom. A ce 
jour, nous ne sommes pas parvenus a creer un organe 
central charge de faire respecter la loi, de dissuader les 
auteurs de violations et d’empecher l’impunite. C’est la la 
principale raison de la faiblesse des autorites centrales. 
Les Libyens, dans leur quasi-totalite, s’accordent sur 
l’urgente necessite de changer les methodes de travail 
aux plus hauts niveaux du pouvoir et dans la plupart des 
secteurs pour pouvoir obtenir des progres reels. 

Voila qui pourrait sembler difficile compte tenu 
des rivalries politiques entre les differentes factions 
et des ambitions personnelles demesurees de certains 
dirigeants politiques, voire de certains chefs de l’armee. 
Toutefois, le peuple libyen est dans son ensemble 
determine a corriger la situation et a atteindre les 
objectifs qui ont sous-tendu la revolution. Les Libyens 
ont confiance dans l’appui de tous les peuples amis et, 
personnellement, je suis persuade qu’on assistera cette 
annee a un changement radical sur la scene politique 
libyenne. 

La securite demeure la premiere priorite pour 
les Libyens. Sans securite, les autorites ne peuvent pas 
fonctionner, la population ne peut pas entreprendre des 
activites economiques et le developpement ne peut etre 
au rendez-vous. Mais, la securite ne sera pas obtenue en 
faisant simplement pression sur les autorites libyennes 
pour qu’elles s’acquittent de leurs responsabilites, que 
ces pressions soient internes ou internationales. Ce 
qu’il faut, c’est le soutien concret de la communaute 
internationale pour repondre aux demandes du 
Gouvernement libyen, lui fournir des conseils, renforcer 
ses capacites et extrader les personnes en fuite. 

Aujourd’hui, la Libye est confrontee a deux 
menaces sur le plan de la securite. La premiere est liee 
aux groupes extremistes ayant des affiliations et des 
ramifications internationales qui cherchent, par tous les 
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moyens possibles, a remodeler l’Etat selon leur propre 
vision. Ils recourent a la violence et au terrorisme pour 
empecher l’apparition de toute autorite legitime qu’ils 
perfoivent comme une menace. 

La deuxieme menace a trait aux vestiges du regime 
precedent, avec dans plusieurs regions du pays des 
groupes qui ont conserve leurs armes et entendent saisir 
la moindre occasion pour compromettre la stabilite, avec 
la coordination et l’appui direct de hauts responsables 
de l’ancien regime vivant aujourd’hui en dehors de la 
Libye, en particulier en Egypte, au Royaume-Uni, en 
Allemagne et dans plusieurs pays d’Europe orientale. 
Les evenements survenus au debut du mois de fevrier 
et les enquetes ouvertes sur les personnes impliquees 
ont prouve l’etendue du role joue par les dirigeants de 
l’ancien regime, en particulier ceux refugies au Niger, 
en Tunisie et en Egypte. 

Je ne saurais manquer ici de remercier 
le Gouvernement nigerien frere d’avoir reagi si 
rapidement aux demandes libyennes d’extradition 
d’Abdallah Mansour, un responsable militaire de 
l’ancien regime, et de Saadi Kadhafi apres qu’il a re?u 
les preuves de leur implication dans les tentatives de 
destabilisation de la Libye. 

Nous esperons que l’Etat frere egyptien accedera 
lui aussi a la demande du Gouvernement libyen et 
procedera le plus rapidement possible a l’extradition des 
individus recherches qui se trouvent actuellement sur le 
sol egyptien, d’autant que leurs agissements nuisibles 
mobilisent l’attention et l’energie des autorites libyennes 
et entravent les efforts pour controler les frontieres et 
empecher la contrebande d’armes. Une telle situation ne 
peut manquer d’avoir des repercussions negatives sur la 
securite de l’Egypte. 

L’extradition des personnes en fuite ou recherchees 
n’est pas uniquement une question bilaterale, mais 
egalement une obligation internationale en vertu des 
resolutions du Conseil de securite qui demandent aux 
Etats d’aider la Libye a combattre l’impunite. Nous 
encourageons done le Conseil a ne pas perdre de vue 
cette question. 

Je voudrais souligner que la faiblesse des autorites 
centrales et le manque de moyens de dissuasion du 
Gouvernement libyen ont encourage certains hors- 
la-loi a bloquer par la force les activites de certaines 
installations portuaires d’exportation de petrole. De ce 
fait, les revenus de l’Etat libyen ont chute de plus de 70 % 
ces derniers mois, par rapport aux niveaux habituels, 


ce qui entraine un grave manque a gagner actuellement 
compense par les fonds souverains de l’Etat. Si cette 
situation venait a perdurer et les depenses etaient 
maintenues au niveau actuel sans mesures d’austerite, 
le pays pourrait se retrouver en cessation de paiement, 
et l’ordre social s’en trouverait gravement menace et 
fragilise. 

Ces hors-la-loi ont depasse toutes les bornes 
dans leurs tentatives d’exporter du petrole par des 
voies illegitimes. Ils ont meme reussi dernierement a 
convaincre un petrolier de venir dans le port de Sidra 
afin de charger un quart de millions de gallons de petrole 
brut, dont le produit correspondant a ete detourne par ce 
groupe hors-la-loi. A cet egard, j’aimerais avertir toute 
partie ayant un lien avec ce petrolier, qu’il s’agisse de 
l’Etat du pavilion du navire, du pays auquel appartient 
le proprietaire du petrolier ou de l’Etat destinataire de 
la cargaison de petrole, qu’ils sont tous parties ici a une 
violation de la souverainete de la Libye et a un crime 
de contrebande et de piraterie a l’egard des ressources 
du peuple libyen, ce qui sera lourd de consequences. 
Les autorites libyennes, actuelles et futures, ne le 
tolereront pas. 

J’aimerais, dans cette enceinte, attirer l’attention 
de la communaute internationale sur le fait que les 
autorites libyennes, en depit de ressources limitees en 
matiere de defense, ont pris les mesures qui s’imposent 
pour arraisonner ce navire et en poursuivre l’equipage. 
La communaute internationale et les Etats concernes 
par la protection de la securite de l’environnement en 
Mediterranee se doivent d’aider la Libye a faire respecter 
le droit national et international en immobilisant ce 
navire pour que nous n’ayons pas a recourir a la force, 
ce qui ne pourrait qu’entrainer une pollution de larges 
etendues d’eaux et de cotes en Mediterranee, avec 
faction internationale et les ressources considerables 
que cela impliquerait pour remedier a cette situation. Le 
Gouvernement libyen espere que le Conseil de securite 
prendra clairement position sur la question en soulignant 
son appui a la souverainete de la Libye sur son territoire 
et ses ressources. 

Concernant le gel des avoirs, j’aimerais rappeler 
qu’en vertu des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite les Etats Membres de l’ONU sont tenus de 
localiser et geler les avoirs detenus ou controles par les 
personnes et entites inscrites sur les listes des comites 
des sanctions. Cela ne peut etre fait que si les Etats 
concernes promulguent des directives a cet effet a 
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l’intention des institutions financieres situees sur leur 
territoire. 

Malheureusement, beaucoup ne l’ont pas fait, 
en depit des souppons portant sur l’existence d’avoirs 
appartenant a des personnes et entites inscrites sur 
ces listes sur le territoire de certains de ces Etats. Le 
Groupe d’experts fait observer, au paragraphe 219 de 
son rapport, qu’il a constate qu’aucun pays, parmi ceux 
dans lesquels il s’est rendu, n’avait la capacite de geler 
des avoirs uniquement au motif que telle personne ou 
entite avait ete designee dans une resolution du Conseil 
de securite comme etant visee par les sanctions. Au 
paragraphe 221, le Groupe dit egalement que : 

« cette situation a de graves consequences sur 
l’application des mesures de gel des avoirs qui 
relevent du regime de sanctions contre la Libye 
ainsi que de celles qui relevent d’autres regimes 
de sanctions et des autres mesures analogues que 
le Conseil de securite pourrait decider d’imposer 
a l’avenir. Le fait que des Etats ne puissent pas 
s’acquitter des obligations qui leur incombent en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies prive les mesures de leur effet. » 

En consequence, la Libye appuie fermement 
la recommandation formulee par le Groupe aux 
paragraphes 189 b) et 190 de son rapport. Je me dois de 
dire que la Libye respecte les garanties d’une procedure 
reguliere concernant tous les avoirs geles afin de 
prouver qu’ils appartiennent au peuple libyen et elle en 
exige la restitution par la voie judiciaire dans les pays ou 
se trouvent ces avoirs. La Libye compte sur les bonnes 
intentions des gouvernements concernes pour une 
acceleration de ces procedures et la restitution de tous 
les biens au peuple libyen le plus rapidement possible, 
comme il est demande dans les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

Concernant l’embargo sur les armes, je reaffirme 
que toute demande d’autorisation d’exportation d’armes 
vers la Libye qui n’est pas faite par l’entremise de la 
Mission de la Libye aupres de l’Organisation des Nations 
Unies ou qui est faite sans qu’elle en ait connaissance 
sera reputee provenir d’une partie n’appartenant pas 
au Gouvernement libyen et la partie exportatrice 
devra en prendre la responsabilite devant le Conseil 
de securite. J’affirme egalement que le Departement 


des achats militaires au Ministere de la defense est la 
partie responsable des demandes d’obtention de licences 
d’importation d’armes et que le Ministre de la defense 
est le seul responsable officiel charge de la delivrance 
de certificats d’utilisateur final. 

M. AliZeidan, le Premier Ministre libyen, a envoye 
une lettre au Secretaire general et a votre attention, 
Madame la Presidente, en votre qualite de Presidente 
du Conseil de securite, dans laquelle il sollicite une 
prorogation pour une annee supplemental du mandat 
de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye. Nous 
esperons que le Conseil repondra favorablement a cette 
demande pour que la Mission puisse continuer a appuyer 
le peuple libyen en ce moment critique de son histoire. 
Le role de la Mission reste indispensable a ce stade. Les 
Libyens sont reconnaissants a l’ONU de l’appui apporte 
par la Mission dans differents domaines et ils esperent 
que cet appui sera maintenu. Nous comptons sur un 
appui accru du Conseil pour pouvoir assurer la securite, 
la justice et la reconciliation nationale ainsi que la 
transition vers un regime veritablement democratique. 
Nous esperons que le Conseil de securite saura repondre 
plus pleinement aux aspirations du peuple libyen en 
approuvant les mesures suivantes : premierement, 
en ajoutant le nom d’autres personnes sur la liste des 
responsables de l’ancien regime faisant l’objet d’une 
interdiction de voyager et d’un gel des avoirs, en 
particulier ceux qui vivent en Egypte; deuxiemement, 
en exigeant que tous les Etats gelent les avoirs de tous 
les responsables de l’ancien regime dont les avoirs 
libyens sont vises par une decision de gel des avoirs et 
en approuvant la restitution automatique de ces avoirs 
au peuple libyen une fois qu’il aura ete prouve qu’ils 
appartiennent au peuple libyen, et ce sans passage par le 
Comite des sanctions; troisiemement, en repondant avec 
diligence a toute demande formulee par le Gouvernement 
libyen tendant a ajouter a la liste des personnes visees 
par une interdiction de voyager et par un gel des avoirs 
les personnes, hommes ou femmes d’affaires et entites 
ayant coopere avec la famille Kadhafi et les plus hauts 
responsables de son regime. 

La Presidente : Il n’y a pas d’autres orateurs 
inscrits sur ma liste. J’invite a present les membres du 
Conseil a poursuivre l’examen de la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 heures. 
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